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Assurer le virage numérique des 
territoires ruraux : il y a urgence ! 

 
Rapport final du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées 

 
Le « développement numérique est une mesure 
concrète d'appui à l'occupation dynamique des 
territoires. [...] En effet, on peut utiliser les moyens 
numériques pour conserver et rendre accessibles 
des éléments du patrimoine, favoriser le commerce, 
rapprocher les services de santé et d'éducation, 
briser l'isolement et créer des réseaux d'aide ou de 
collaboration, selon les priorités du milieu1. »  

— Le ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire du 
Québec, M. Laurent Lessard 

 
1. MISSION DU GROUPE 

 
Le Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées a été créé à l’été 2008 par la ministre des 

Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire (MAMROT). Le mandat du Groupe 

consistait à : 

• définir l'offre de services Internet haute vitesse (IHV) et de téléphonie cellulaire dans les régions 
rurales; 
 

• définir des modèles d’appropriation et d’utilisation d'IHV;  
 

• explorer les meilleurs moyens à prendre pour que, d'ici sept ans, tous les territoires ruraux soient 
couverts par IHV et 
 

• proposer des moyens pour mettre en valeur les infrastructures de télécommunication privées et 
publiques.  

 
Au printemps 2010, le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, 

M. Laurent Lessard, décidait de prolonger le mandat du Groupe de travail au-delà de la date de fin prévue 

de ses travaux (mars 2010). Il lui confiait alors une mission additionnelle :  

• développer un modèle d’élaboration de plans numériques territoriaux à partir de bancs d’essai 

réalisés dans deux ou trois MRC rurales du Québec et diffuser les connaissances obtenues dans 

le cadre de ce projet pilote, notamment par la réalisation d’un guide d’élaboration d’un plan 

numérique territorial à l’intention des MRC et des territoires équivalents du Québec.  

 

 

                                                        
1 Voir http://communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques/GPQF/Fevrier2010/01/c5704.html.  
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Le mandat et la composition du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées figurent à 

l’annexe 1 du présent document. 

 
2. TRAVAUX DU GROUPE  

Internet et la téléphonie mobile 

Le Groupe de travail a mené différents travaux pendant ses trois années d’existence. Dans la foulée de la 

mise en place du programme Communautés rurales branchées, il a d’abord publié, en mars 2009, le 

guide Brancher les citoyens, les organismes et les entreprises du Québec rural à Internet haute vitesse, 

un outil qui aide les leaders des territoires québécois à réaliser des projets de branchement collectif 

viables et pérennes.  

 

Ce guide est accessible sur le site Web que le Groupe de travail a créé à l’adresse 

www.ruralitebranchee.org, notamment pour sensibiliser les décideurs des territoires ruraux à l’importance 

du numérique et diffuser certaines informations ou connaissances importantes en matière d’Internet haute 

vitesse et de téléphonie cellulaire.  

 

En 2008-2009, le Groupe a aussi complété un vaste sondage sur le branchement à Internet des résidents 

de 86 MRC rurales ou mixtes et de quatre territoires équivalents du Québec. Cette enquête, qui 

constituait une première, a notamment permis de découvrir qu’à l’époque, seulement 49 % des résidents 

des collectivités rurales québécoises étaient branchés à Internet haute vitesse ou à Internet à vitesse 

intermédiaire à leur domicile, un taux nettement inférieur à celui relevé dans l’ensemble du Québec 

(72 %).  

 

L’année 2009-2010 a commencé avec la présentation à la ministre des Affaires municipales, des Régions 

et de l’Occupation du territoire du premier rapport du Groupe intitulé Pour des territoires ruraux 

numériques, dynamiques et performants. Ce document mettait de l’avant 15 recommandations 

susceptibles de favoriser l’accélération du  branchement des collectivités rurales du Québec à Internet 

haute vitesse, de même que l'utilisation efficace de cet important outil d'information et de communication 

à des fins de développement territorial. Les recommandations contenues dans ce rapport figurent à 

l’annexe 2 du présent document.    

 

Conformément à son mandat, le Groupe de travail a ensuite produit une étude sur le branchement des 

résidents des territoires ruraux du Québec au réseau de téléphonie mobile. Dans ce rapport, il faisait 

valoir que la pénétration du cellulaire dans un territoire a un effet positif sur le plan économique, mais que, 

souvent, les services cellulaires « avancés» et même « de base » dont les communautés rurales ont 

besoin ne leur sont pas offerts ou ne le sont que partiellement. De plus, les frais exigés pour les services 



 
Assurer le virage numérique des territoires ruraux : il y a urgence ! 
Rapport final du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées 

 

Rapport présenté au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire le 14 avril 2011 

5 

de téléphonie mobile offerts aux communautés rurales sont plus élevés au Québec qu’ailleurs en 

Occident, ce qui peut constituer un frein à leur utilisation. Le Groupe de travail soulignait en outre dans ce 

rapport que cette situation tenait en bonne partie au fait que la concurrence dans le secteur de la 

téléphonie cellulaire est limitée au Québec et au Canada. Les grands télécommunicateurs branchent les 

populations rurales à la téléphonie cellulaire avec un enthousiasme limité et les règles du jeu, qui sont 

établies par le gouvernement fédéral, ne facilitent pas l’intervention de petites entreprises dans le marché. 

 

L’étude sur la téléphonie mobile a été présentée au ministre des Affaires municipales, des Régions et de 

l’Occupation du territoire à l’automne 2010. Les recommandations qu’elle renferme pourront favoriser une 

meilleure occupation de l’ensemble du territoire québécois. Elles figurent à l’annexe 3 de ce document.    

 

En 2010, le Groupe de travail a aussi souligné au ministre Lessard qu’aux fins du programme 

Communautés rurales branchées, il est important de considérer les territoires ou les parties de territoire 

branchées à l’aide de solutions satellitaires comme « non branchés ». Cette note faisait suite à la décision 

des responsables du programme Large bande Canada de soutenir des projets de branchement par 

satellite, plutôt que d’autres types de projets, dans certains territoires ruraux du Québec. La 

recommandation contenue dans ce rapport figure à l’annexe 4 du présent document.     

 

Fait à noter, pendant ses trois années d’existence, le Groupe de travail a valorisé ces différents travaux, 

de même que les expériences québécoises en matière de branchement à Internet haute vitesse, lors 

d’événements importants, comme le Congrès de la Fédération québécoise des municipalités ou le Salon 

de l’innovation organisé à Québec en marge de la Conférence de l'OCDE sur le développement rural. 

 

Les plans numériques territoriaux 

Différents gouvernements se sont déjà engagés dans la conception et la mise en œuvre de stratégies 

numériques nationales. Cette démarche vise généralement à permettre aux nations de relever :  

• des défis sociaux tels l’inclusion numérique de la population, qui passe par l’acquisition de 

nouvelles compétences par les citoyens, ou par la production et la diffusion de contenus 

numériques accessibles à toute la population; 

• des défis économiques tels le développement de l’emploi grâce au numérique ou l’augmentation 

de la compétitivité des entreprises et de leur capacité à innover; 

• des défis environnementaux tels la gestion des déplacements ou celle des résidus informatiques 

ou électroniques; 

• des défis gouvernementaux tels l’amélioration de la valeur offerte par les acteurs publics aux 

citoyens et aux entreprises ou l’intensification de la participation des jeunes et de leurs aînés à la 

vie civique. 
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Bien que les plans numériques territoriaux se penchent notamment sur certaines des questions abordées 

dans les plans numériques nationaux, les préoccupations dont ils traitent sont davantage caractérisées 

par une volonté de développer un territoire de façon intégrée et endogène. Il s’agit là d’une formidable 

occasion de définir les ambitions de développement d’un territoire et les moyens à mettre en œuvre pour 

les concrétiser. 

 

La conception et la mise en œuvre d’un plan numérique territorial doivent aider les territoires ruraux à 

relever les défis de tous ordres qui se posent de façon spécifique chez eux. Ces défis touchent :  

• Le maintien ou le développement de services de qualité dans les territoires ruraux ou 

éloignés (services de santé, services éducatifs, etc.); 

• La vitalité économique d’un territoire et le développement de son plein potentiel (emploi, tourisme, 

participation à « l’écosystème d’innovation »); 

• La mise en commun des connaissances et des ressources locales, laquelle favorisera un passage 

concerté à la société numérique dans différents secteurs; 

• La rétention des populations actives, qui choisiront de demeurer dans le territoire plutôt que de le 

quitter; 

• Le développement du pouvoir d’attraction du territoire sur le plan économique (les entreprises 

voudront s’y établir);  

• Le positionnement du territoire sur l’échiquier numérique. 

 

L’élaboration simultanée de plans numériques dans différents territoires pourrait favoriser les échanges 

entre les territoires concernés et ainsi alimenter un nouveau dynamisme interterritorial. Ces plans doivent 

pouvoir puiser dans les planifications stratégiques des divers territoires concernés, voire s’y insérer. 

 

Le potentiel des plans numériques territoriaux a amené le ministre Lessard à déclarer, dans un 

communiqué diffusé en février 2010 : « Le développement numérique est une mesure concrète d'appui à 

l'occupation dynamique des territoires. L'approche française est d'ailleurs inspirante pour le Québec. En 

effet, on peut utiliser les moyens numériques pour conserver et rendre accessibles des éléments du 

patrimoine, favoriser le commerce, rapprocher les services de santé et d'éducation, briser l'isolement et 

créer des réseaux d'aide ou de collaboration, selon les priorités du milieu. En ce sens, j'envisage la 

possibilité de soutenir des projets pilotes de plans numériques à l'échelle locale ou régionale 2 ». Comme 

suite à ce communiqué, le ministre a demandé au Groupe de travail de soutenir l’élaboration de plans 

numériques dans trois MRC et de diffuser l’information obtenue dans le cadre de ce projet à l’ensemble 

des MRC du Québec. 

 
                                                        
2 Voir http://communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques/GPQF/Fevrier2010/01/c5704.html.  
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Conformément à la mission que lui a confiée le ministre, le Groupe de travail a appuyé, de septembre 

2010 à mars 2011, la démarche visant l’élaboration de plans numériques entreprise par trois MRC rurales 

ou semi-rurales : les MRC de Témiscamingue, d’Arthabaska et de Vaudreuil-Soulanges. Les résultats 

préliminaires de cette expérience pilotée sur le terrain par le CEFRIO ont été présentés le 31 mars 2011 

dans un rapport que le Groupe de travail examine actuellement.  

 

Au cours des prochains mois, les résultats des bancs d’essai seront valorisés dans un nouveau guide 

pratique dont les autres territoires du Québec pourront se servir pour se doter, à leur tour, de plans 

numériques propres à favoriser leur utilisation efficace des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) et l’atteinte de leurs cibles prioritaires.      

 

3. BILAN SOMMAIRE  

Trois ans après le début des travaux du Groupe, on note que la situation des territoires ruraux en matière 

de numérique s’est améliorée globalement, mais de façon très peu uniforme. Le nombre de résidents 

capables d’accéder à la haute vitesse dans ces territoires a augmenté et certaines communautés ont 

commencé à utiliser Internet à haut débit comme levier pour favoriser leur développement. Des services 

de téléphonie cellulaire de base et des services mobiles avancés sont aussi accessibles dans une grande 

partie des MRC du Québec, mais de nombreux cas particuliers subsistent. Ainsi, à plusieurs endroits 

dans les villages, à l’extrémité de certaines lignes et au bout de certains rangs, Internet haute vitesse 

demeure encore inaccessible.  

 

Il reste donc beaucoup à faire pour s’assurer que tous les territoires ruraux du Québec soient en mesure 

de se servir du numérique pour progresser sur le plan social, culturel et économique. À titre d’exemple, il 

n’y a pas que les résidents de territoires éloignés comme le Nunavik qui doivent encore aujourd’hui se 

contenter de services Internet de plus ou moins bonne qualité : des milliers de personnes, de travailleurs 

autonomes et d’entreprises de l’Estrie, de l’Outaouais et de municipalités situées à une trentaine de 

minutes seulement de Montréal ou de Québec doivent toujours composer avec des services Internet à 

plus ou moins basse vitesse.  

 

En matière de téléphonie cellulaire, la situation est la même. Il est carrément impossible d’utiliser son 

téléphone mobile dans certains coins de territoires et dans d’autres endroits, ce service demeure, au 

mieux, erratique. Par exemple, les usagers des routes du Témiscamingue peuvent utiliser leur cellulaire ; 

cependant, même dans les axes autour de Rouyn-Noranda, le cellulaire fonctionne bien dans certains 

secteurs, mais difficilement, voire pas du tout, dans d’autres, avec tous les problèmes que cela soulève 

sur le plan de la sécurité civile et de la fluidité des communications, que ce soit pour des appels d’affaires 

ou personnels. 
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Il faudra prendre diverses mesures pour permettre aux communautés rurales du Québec de lutter à 

armes égales avec les grandes villes du Québec et les communautés rurales et urbaines d’autres pays, 

dans un monde où le savoir et les TIC jouent un rôle de plus en plus stratégique. 

 

La suite de ce rapport présente certaines des mesures dont le Groupe de travail recommande l’adoption 

pour favoriser le plein épanouissement des différents territoires québécois – autrement dit, pour assurer 

une couverture complète et effective de l’ensemble du territoire québécois.  

 

4. INTERNET HAUTE VITESSE : UN SERVICE INDISPENSABLE 

 

Ces dernières années, de nombreuses études ont montré noir sur blanc qu’assurer le branchement d’un 

territoire à Internet haute vitesse rapporte gros, notamment sur le plan économique.  

 

Ainsi, selon la Banque mondiale, toute augmentation de 10 points de pourcentage du taux de pénétration 

d’Internet haute vitesse dans un État développé comme le Québec correspond en moyenne à une hausse 

du PIB de 1,2 % par personne 3. 

 

Aux États-Unis, un rapport de 2011 a établi que si les 266 000 foyers du Kentucky qui sont actuellement 

incapables d’accéder à des services Internet d’une vitesse de 4 mégabits par seconde ou mieux étaient 

en mesure de le faire grâce au déploiement d’infrastructures sans fil, cet État rural américain pourrait 

créer 3 250 nouveaux emplois et préserver 6 980 postes existants d’ici 2014. Selon cette étude, 41 % des 

10 230 emplois seraient créés ou consolidés dans les comtés les plus isolés du Kentucky, alors que 59 % 

le seraient dans les comtés ruraux voisins de zones métropolitaines. Assurer la couverture Internet 

intégrale du Kentucky à l’aide des technologies sans fil entraînerait par ailleurs une augmentation de 

2,1 % ou 914 dollars américains du revenu moyen par résident de cet État 4. 

 

Ces gains majeurs s’expliquent par le fait qu’Internet haute vitesse favorise le démarrage de nouvelles 

activités économiques dans les territoires ruraux, notamment la création d’entreprises à domicile. Cette 

technologie permet aussi aux entreprises existantes de fonctionner avec plus d’efficacité et d’efficience. 

Ainsi, une étude européenne a démontré que l’adoption, par les organisations, de processus reposant sur 

                                                        
3 Dans les pays en voie de développement, l’effet de la haute vitesse est encore plus fort : toute augmentation de 
10 points de pourcentage du taux de pénétration d’Internet haute vitesse correspond à une hausse moyenne du PIB 
de 1,4 % par personne. Voir http://siteresources.worldbank.org/EXTIC4D/Resources/5870635-
1242066347456/IC4D09_Overview_French.pdf. 
4 Voir http://rca-usa.org/advocacy/economic-study/economic-study-executive-summary/914131.  
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l’utilisation de la haute vitesse augmente la productivité des employés du service manufacturier de 5 % en 

moyenne et celle des employés du secteur des services, de 10 % 5. 

 

On ne dispose pas de données purement québécoises sur l’impact économique de la haute vitesse dans 

les MRC rurales, mais de nombreuses histoires témoignent du fait que les communautés qui parviennent 

à brancher leurs entreprises à Internet haute vitesse en profitent grandement sur le plan économique.  

 

Par exemple, la société Gemini n’aurait jamais pu voir le jour à Cap-aux-Meules sans accès à cet outil. 

Cette PME offre des services de conception et de réalisation de sites Web au Québec et à l’extérieur. 

Au fil des ans, elle s’est servi du haut débit pour bâtir un réseau constitué d’une quinzaine de pigistes et 

de dizaines de partenaires commerciaux. 

 

Saint-André-Avellin, un village du sud-ouest du Québec, est aujourd’hui le siège d’Équipements 

Lourds Papineau. En 2008, cette PME de 40 personnes songeait carrément à déménager dans le parc 

industriel de Gatineau, tellement la haute vitesse était devenue indispensable à ses activités et tellement 

les services satellitaires qui lui étaient offerts étaient inadéquats et coûteux (quelque 800 $ par mois). Peu 

de temps après avoir enfin accédé au haut débit par le truchement des installations sans fil d’Intelligence 

Papineau, un OSBL créé par la MRC de Papineau et ses partenaires, cet important employeur 

abandonnait son projet de déménagement et, de surcroît, accélérait son rythme de production 6. 

 

« Grâce à la haute vitesse, le développement économique cesse de se faire sur la base d’emplois à bas 

salaires, souligne Michel Samson, maire de Saint-Émile-de-Suffolk et ancien directeur général 

d’Intelligence Papineau. Quand une communauté entre dans l’univers numérique, on ne fait pas 

qu’augmenter la capacité d’embauche des entreprises de cet endroit : on accroît aussi la valeur des 

emplois qui y sont offerts. On ne parle plus de salaires annuels de 15 ou 20 000 dollars, mais d’emplois 

payés 30, 50 ou 80 000 dollars par année. Par exemple, un ingénieur en géomatique installé dans le rang 

Sainte-Madeleine de Saint-André-Avellin a réussi à faire passer son chiffre d’affaires annuel de 25 à 

150 000 dollars lorsque la haute vitesse est enfin arrivée dans son quartier. Essentiellement, il reçoit les 

plans de ses clients par Internet, les analyse et renvoie ses commentaires par voie électronique 7. »  

 

Dans une autre veine, un rapport de 2009 de la Federal Communications Commission (FCC) des États-

Unis a montré que « l’arrivée de la haute vitesse dans les territoires ruraux [...] peut donner aux jeunes de 

nouvelles occasions d’apprendre et mener à une hausse de leur niveau de réussite scolaire. Les élèves 

                                                        
5 Voir http://ec.europa.eu/information_society/eeurope/i2010/docs/benchmarking/broadband_impact_2008.pdf, p.6.  
6 Tiré d’un entretien réalisé avec Michel Samson, maire de Saint-Émile-de-Suffolk et ancien directeur général 
d’Intelligence Papineau, 2009.   
7 Témoignage de Michel Samson lors de la journée de travail des trois MRC participant au projet de conception de 
plans numériques territoriaux, 2011.  
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qui n’ont pas accès au haut débit ne peuvent pas faire les mêmes devoirs que ceux qui l’ont, et les ruraux 

vivent souvent à des kilomètres de l’établissement postsecondaire le plus proche. La haute vitesse peut 

favoriser une amélioration des apprentissages des jeunes, parce qu’elle leur donne la possibilité de faire 

des recherches en ligne, d’interagir avec leurs professeurs et leur école depuis la maison, et d’obtenir des 

crédits ou des diplômes postsecondaires sans être physiquement sur le campus 8 ».  
 

Les chercheurs de Pew Internet ont notamment relevé qu’aux États-Unis, les résidents branchés des 

territoires ruraux ont plus tendance que les internautes des milieux urbains à se servir d’Internet haute 

vitesse pour suivre des cours crédités en ligne : 15 % des premiers le font, contre 11 % des seconds 9. 

Une étude menée de 2005 à 2008 dans quatre comtés ruraux américains a d’ailleurs révélé que les 

personnes branchées à la haute vitesse sont plus tentées de poursuivre leurs études que celles qui ne le 

sont pas 10. 

 

Dans le domaine de la santé, la haute vitesse fait plus que permettre aux professionnels du secteur 

médical d’être plus productifs (en leur permettant, par exemple, d’échanger plus facilement l’information 

relative à un patient ou de mener des téléconsultations) : elle aide aussi les citoyens à mieux prendre leur 

santé en main et leur évite des déplacements. Ainsi, aux États-Unis, 47 % des résidents de l’État rural du 

Kentucky qui recourent à Internet haute vitesse pour accéder à de l’information médicale estiment qu’en 

faisant cela, ils ont évité des voyages chez le médecin, à la clinique, à l’urgence ou au cabinet d’autres 

spécialistes 11. La télésanté peut aussi favoriser le maintien à domicile de nombreuses personnes âgées 

ou malades.  

 

Sur le plan culturel, Internet haute vitesse peut fournir aux résidents des communautés rurales un meilleur 

accès à des œuvres culturelles nationales ou internationales qui, parfois, ne viendraient jamais chez eux 

ou, inversement, fournir de nouveaux débouchés commerciaux à des artistes locaux. Par exemple, grâce 

à Internet haute vitesse et à des services comme tou.tv, INA.fr ou NetFlix Canada, les résidents des villes 

et des villages où on ne trouve ni cinéma ni club vidéo de type répertoire ont maintenant accès en ligne à 

                                                        
8 Voir www.ultra-high-speed-mn.org/CM/Custom/Broadband%20to%20Rural%20America.pdf.  
9 Voir www.pewinternet.org/Reports/2006/Home-Broadband-Adoption-in-Rural-America/Data-Memo.aspx. Ceci 
pourrait signifier qu’à terme, la présence et l’utilisation d’Internet à haut débit dans les territoires ruraux auront un 
impact positif sur le niveau de scolarité de leurs résidents. Et comme ce niveau influence habituellement le taux 
d’adoption de la haute vitesse dans une communauté, on pourrait assister ici à l’émergence d’un effet boule de neige, 
pensent le chercheur Robert LaRose et ses collègues. Voir à ce sujet http://tinyurl.com/4fxgdn5. Fait à noter, les 
cours en ligne peuvent avoir un effet aussi marqué que les cours traditionnels sur la capacité des étudiants à acquérir 
de nouvelles connaissances. Une métaétude récente a en effet montré que dans le milieu de l’éducation, « les 
étudiants qui reçoivent un enseignement en ligne réussissent mieux, en moyenne, que ceux qui reçoivent un 
enseignement en personne. Voir à ce sujet www.ed.gov/rschstat/eval/tech/evidence-based-practices/finalreport.pdf. 
10 Voir https://www.msu.edu/~larose/ruralbb. Dans la même veine, la Federal Communications Commission relève 
que dans un comté rural de la Caroline du Nord, la remise d’ordinateurs portables aux élèves du secondaire et le 
branchement de leurs foyers à Internet haute vitesse ont eu pour effet une baisse du taux de décrochage. Voir 
www.one-economy. com/sites/all/files/a_replicable_model.pdf. 
11 Voir www.connectednation.org/_documents/Connected_Nation_EIS_Study_Full_Report_02212008.pdf.  
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certaines des meilleures productions audiovisuelles jamais produites au Québec, dans la francophonie et 

dans le monde.  

 

Dans une veine semblable, le Groupe de travail sur le journalisme et l’avenir de l’information au Québec a 

montré que l’accès des résidents des communautés rurales à Internet peut leur permettre de mieux 

s’informer sur ce qui passe dans leur milieu. En effet, « la majorité des hebdomadaires du Québec 

choisissent de développer une veille médiatique quotidienne sur leur site web. Il s’agit dans les faits d’une 

bonne nouvelle, puisque cette tendance accroît la quantité d’information régionale 12 ».   

 

La haute vitesse est aussi essentielle pour assurer la sécurité de la population d’un territoire. Ainsi, en cas 

de sinistre, les autorités peuvent l’utiliser pour communiquer des renseignements cruciaux aux résidents 

ou, dans certains cas, repérer des personnes en difficulté. En fait, on sait que le réseau Internet est 

robuste et peut continuer de bien fonctionner en cas de désastre. Par exemple, 95 % des appels 

cellulaires réalisés le matin du 11 septembre 2001, à 11 heures, ont échoué, tandis que cette journée-là, 

seulement 2 % des adresses Internet sont demeurées inutilisables pour une durée prolongée 13.  

 
En conclusion, « les technologies de l’information sont présentes dans presque tous les secteurs de 

l’activité humaine » et servent de levier puissant aux collectivités locales, qui peuvent les exploiter pour 

« transformer leurs forces en de nouvelles capacités 14 ». Résultat : grâce à Internet, les résidents des 

territoires ruraux éprouvent souvent une satisfaction accrue face à leur lieu de résidence.  

 

Ainsi, les ruraux qui se servent d’outils de réseautage social en ligne comme Facebook pour créer des 

liens avec d’autres membres de leur communauté ont tendance à s’y engager davantage. Plus important 

encore, l’enquête menée de 2005 à 2008 dans quatre comtés ruraux américains a révélé que les 

personnes branchées à Internet haute vitesse sont plus enclines à avoir une image positive de leur 

collectivité et à vouloir y demeurer 15. 

 

Malheureusement, une trop forte proportion des citoyens, des entreprises et des organismes établis dans 

les collectivités rurales qui émaillent l’ensemble du territoire québécois demeure incapable d’accéder à 

Internet haute vitesse ou à d’autres TIC clés, que ce soit parce que ces technologies ne sont pas offertes 

dans de nombreux quartiers ou municipalités, ou en raison de divers obstacles de nature socio-

organisationnelle (par exemple, le manque de connaissances de base en informatique chez plusieurs) qui 

nuisent encore à leur appropriation et à leur utilisation efficace. 

 

                                                        
12 Voir www.etatdelinfo.qc.ca/sites/etatdelinfo.qc.ca/files/attaches/gtjaiq_rapport_2010.pdf.  
13 Voir www.ultra-high-speed-mn.org/CM/Custom/Broadband%20to%20Rural%20America.pdf.  
14 Voir https://www.msu.edu/~larose/ruralbb.   
15 Voir https://www.msu.edu/~larose/ruralbb.  
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Il faudra donc agir vigoureusement et rapidement pour corriger ces problèmes, qui causent une 

réelle détresse dans nombre de communautés fragilisées ou dévitalisées du Québec. On ne pourra 

parler d’occupation effective du territoire du Québec que lorsque toutes les collectivités 

québécoises, même les plus petites, occuperont pleinement l’espace numérique. 

 

5. BRANCHER L’ENSEMBLE DU QUÉBEC À LA HAUTE VITESSE 

D’autres nations sont passées à l’action pour brancher leur population à IHV 

La haute vitesse compte... pour tous ! Voilà pourquoi les gouvernements de divers pays ont récemment 

adopté d’importantes mesures pour offrir un accès Internet rapide à l’ensemble de leurs citoyens et de 

leurs entreprises. Par exemple :  

• Depuis juillet 2010, tous les foyers finlandais ont légalement le droit d’accéder à Internet à une 

vitesse d’un million de bits par seconde (Mb/s). D’ici 2015, tous devraient pouvoir faire valoir leur 

droit de se brancher à Internet à une vitesse de 100 Mb/s ou mieux 16; 

• Dans son plan numérique, le gouvernement suédois a annoncé son intention de faire en sorte que 

90 % des foyers et des entreprises de ce pays disposent d’ici 2015 d’un accès à Internet de 

100 Mb/s ou plus 17; 

• Au Royaume-Uni, le gouvernement vise à faire en sorte que les télécommunicateurs construisent 

un réseau mobile auquel les résidents des zones urbaines et périurbaines pourraient accéder à 

une vitesse de 50 Mb/s ou plus, et ceux des zones rurales à une vitesse de 4 Mb/s ou mieux 18; 

• Le gouvernement australien entend dépenser plusieurs dizaines de milliards de dollars pour 

s’assurer que 90 % des foyers, des entreprises et des établissements scolaires du pays disposent 

d’une connexion de 100 Mb/s. Les 10 % restants profiteront pour leur part d’une augmentation de 

la vitesse de leurs connexions 19. 

 

Au Québec aussi, la situation s’améliore 

Les gouvernements du Canada et du Québec aussi ont pris des mesures pour augmenter le taux d’accès 

des Canadiens et des Québécois à Internet haute vitesse : 

• Le MAMROT et le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport ont déjà investi 150 millions de 

dollars dans le programme Villages branchés du Québec, afin d’amener la fibre optique dans plus 

de 2 100 bâtiments scolaires, de 2 000 bâtiments municipaux et de 550 bibliothèques publiques; 

                                                        
16 Voir www.eurisy.org/doceurisy/20090507_AER_Brussels/Presentations/2.Mauperon_SPEECH_-_AER_EVENT 
_REV_LM.DOC.pdf ou www.lvm.fi/c/document_library/get_file?folderId=121398&name=DLFE-4939.pdf.  
17 Voir www.pcpro.co.uk/news/broadband/353062/swedish-plans-leave-digital-britain-trailing.  
18 Voir http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/+/www.culture.gov.uk/images/publications/digitalbritain-finalreport-
jun09.pdf.  
19 Voir http://business.timesonline.co.uk/tol/business/industry_sectors/technology/article6050063.ece.  
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• En 2009, le MAMROT a investi 24 millions de dollars dans la création du programme 

Communautés rurales branchées, qui favorise notamment le démarrage de projets collectifs de 

branchement à Internet haute vitesse destinés aux citoyens, aux organismes et aux entreprises;  

• En 2009, Industrie Canada a injecté 225 millions de dollars dans la mise sur pied du programme 

Large bande Canada, lequel prévoit le branchement, à une vitesse minimale de 1,5 Mb/s, de 

dizaines de milliers de Canadiens laissés pour compte par les entreprises de télécommunication; 

• En 2010, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) a obligé 

de grands télécommunicateurs comme Bell et Telus à utiliser une partie de l’argent accumulé 

dans les comptes de report pour brancher plusieurs milliers de résidents ruraux à Internet haute 

vitesse 20. 

 

Ces gestes n’ont cependant pas permis de résoudre l’ensemble des problèmes de connexion qui se 

posent actuellement dans les communautés rurales du Québec. Ainsi, on estime que lorsque les 

programmes Communautés rurales branchées et Large bande Canada auront pris fin et que la décision 

du CRTC sur les comptes de report aura été appliquée, quelque 150 000 foyers ruraux québécois 

n’auront toujours pas accès à Internet haute vitesse (tableau 1).   

 

Tableau 1 – Estimation du nombre de logements non branchés  
à Internet haute vitesse au Québec 21 

Nombre total de logements au Québec 3 381 000 100,0 % 

Nombre de logements québécois branchés à Internet haute vitesse 
(IHV) selon les données d’Industrie Canada et du CRTC (2009) 

– 3 093 000 91,5 % 

Nombre de logements québécois non branchés à IHV en 2009  =   288 000 8,5 % 

Nombre de logements québécois qui auront été branchés à la fin des 
programmes Large bande Canada et Communautés rurales branchées, 
et lorsque les télécommunicateurs auront appliqué la décision du CRTC 
sur les comptes de report  

– 137 000  

Nombre approximatif de logements québécois branchés à IHV avec le 
soutien de Large bande Canada, en excluant les branchements 
satellitaires 22 

56 000  

Nombre de logements québécois branchés à IHV avec le soutien de 
Communautés rurales branchées 

63 000  

Nombre de logements québécois branchés par les télécommunicateurs avec 
une partie de l’argent accumulé dans les comptes de report 

18 000  

Nombre de logements québécois qui ne seront toujours pas branchés 
lorsque ces trois initiatives auront pris fin 

= 151 000 4,4 % 

 

                                                        
20 Voir www.crtc.gc.ca/fra/archive/2010/2010-637.htm.  
21 Source : calculs réalisés par Jean-Michel Salvador, conseiller scientifique au ministère des Services 
gouvernementaux.  
22 Le nombre de foyers branchés à l’aide de solutions satellitaires dans le cadre du programme Large bande Canada 
n’a pas été pris en considération parce qu’à l’heure actuelle, rien ne permet de prévoir que l’approche satellitaire 
permettra d’atteindre une qualité de service semblable à celle rendue possible par d’autres stratégies, comme les 
stratégies qui reposent sur des réseaux filaires et les stratégies sans fil (notamment la technologie WiMAX).  
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Ce nombre est trop élevé en soi, mais il y a pire : quand les programmes Communautés rurales 

branchées et Large bande Canada auront pris fin et que la décision du CRTC aura été appliquée, une 

forte proportion des foyers ruraux québécois capables de se brancher à Internet haute vitesse devra se 

contenter de conditions de branchement inférieures à celles qui sont offertes dans de nombreux milieux 

urbains du Québec ou dans les milieux ruraux et urbains d’autres pays.  

 

En effet, beaucoup de ruraux québécois devront toujours s’accommoder d’un accès sans fil d’une vitesse 

d’environ un mégabit par seconde seulement, alors que la Federal Communications Commission 

américaine estime désormais qu’une connexion de 4 Mb/s ou mieux est aujourd’hui nécessaire pour 

parler de « haute vitesse », que de nombreux urbains québécois peuvent dès maintenant accéder à des 

vitesses de branchement de 10 mégabits par seconde ou mieux, et que plusieurs pays étrangers – 

comme nous l’avons vu – entendent faire en sorte qu’à moyen terme, la quasi-totalité de leur population 

puisse accéder à Internet à une vitesse de 100 Mb/s ou plus. 

 

Cependant, le Groupe de travail salue l’effort supplémentaire que le gouvernement du Québec entend 

fournir pour compléter le déploiement d’Internet haute vitesse au Québec, comme il l’a annoncé dans le 

budget 2011-2012. Nous y reviendrons plus loin. 

 

Un problème épineux : celui des coûts 

De nombreux résidents ruraux du Québec devront aussi faire face à un problème majeur : celui du coût 

des services Internet haute vitesse et des services de téléphonie cellulaire. En effet, les frais que les 

ruraux du Québec et du Canada doivent payer pour accéder à Internet haute vitesse sont souvent plus 

élevés que ceux que les urbains doivent assumer pour des services de niveau comparable. Par exemple, 

les ruraux qui n’ont pas d’autre choix que d’accéder à Internet haute vitesse par le truchement du réseau 

cellulaire des télécommunicateurs doivent généralement composer avec des plafonds de téléchargement 

relativement bas au-delà desquels les mégaoctets téléchargés coûtent cher. 

 

Dans l’ensemble, il est aussi plus coûteux pour les Canadiens et pour les Québécois des territoires ruraux 

et urbains d’accéder à Internet haute vitesse que ce l’est pour la majorité des résidents des autres pays 

de l’OCDE. En effet, comme le montre le tableau 2, qui a été construit par un centre de recherche de 

l’Université Harvard à l’aide de données provinciales de sources diverses, le Canada se classe seulement 

20e sur 30 quant au prix moyen d’un abonnement à des services Internet haute vitesse conventionnels et 

18e sur 19 pour ce qui est du prix moyen d’un abonnement à des services Internet à très haute vitesse 

(35 Mb/s ou plus) 23.  

                                                        
23 Voir http://cyber.law.harvard.edu/sites/cyber.law.harvard.edu/files/Berkman_Center_Broadband_Final_Report_ 
15Feb2010.pdf.  
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Le professeur Michael Geist, de l’Université d’Ottawa, est arrivé à une conclusion similaire dans une 

étude publiée en mars 2011. Selon lui, il est indubitable que les Canadiens, y compris les Québécois, 

doivent composer avec des vitesses Internet plus basses et avec des prix d’abonnement plus élevés que 

les résidents et les entreprises d’autres pays. Ce chercheur réputé note de plus que le Canada compte 

parmi les très rares pays du monde où quasiment tous les fournisseurs de services Internet haute vitesse 

facturent les consommateurs et les entreprises pour les gigaoctets de données téléchargés au-dessus 

d’un certain seuil (ce que l’on appelle en anglais le « usage-based billing ») 24. On peut estimer qu’il en 

coûte moins de 10 sous à un télécommunicateur pour acheminer un gigaoctet supplémentaire à un 

usager, un montant nettement inférieur à celui facturé par les entreprises à leurs clients canadiens 25.  

 
 

Tableau 2 – Classement du Canada, selon le prix moyen d’un abonnement  
à des services Internet haute vitesse conventionnels et avancés 

 
 

Les zones d’accès sans fil gratuit à Internet  

Par ailleurs, il est de plus en plus important que les citoyens et les travailleurs puissent accéder à Internet 

haute vitesse lorsqu’ils ne sont pas dans leur foyer ou leur entreprise, lorsqu’ils sont mobiles et lorsqu’ils 

visitent un autre territoire que le leur. Cela a amené certaines villes et certains villages du Québec à se 

doter de zones d’accès sans fil gratuit à Internet (hotspots). Comme le montre cependant la dernière 

rangée de la deuxième colonne du tableau 2, il y a nettement moins de zones du genre au Québec et 

ailleurs au Canada que dans d’autres pays ; à ce chapitre, le Canada se classe 20e sur 30.  

 

                                                        
24 Voir www.michaelgeist.ca/component/option,com_docman/task,doc_download/gid,53.  
25 Michael Geist note que certains télécommunicateurs exigent jusqu’à 10 $ par gigaoctet supplémentaire. 
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Il importe de corriger cette lacune, puisque ces zones d’accès sans fil pourront favoriser la réduction de la 

fracture numérique. En effet, les statistiques indiquent que les clientèles peu fortunées sont moins 

susceptibles que les clientèles plus à l’aise financièrement de posséder un ordinateur de bureau ou une 

connexion Internet à domicile, mais qu’elles sont souvent plus enclines à s’équiper d’appareils mobiles 

capables d’accéder à Internet. Par exemple, aux États-Unis, 51 % des Hispano-Américains et 46 % des 

Afro-Américains (deux groupes moins à l’aise financièrement) accèdent à Internet à partir d’un appareil 

mobile contre seulement 33 % des Américains de race blanche 26. 

 

Donner aux ruraux du Québec un accès de meilleure qualité à Internet : une nécessité plutôt qu’un 

privilège 

Un article récent du New York Times 27 soulignait que depuis 2010, une entreprise de Hong Kong offre un 

service de branchement Internet de 1 000 Mb/s à ses clients pour seulement 26 dollars par mois. Un 

accès de ce genre permettra aux citoyens et aux gens d’affaires qui y auront recours d’explorer des pistes 

extraordinaires au cours des prochaines années 28.  

 

S’il n’est pas aujourd’hui possible de penser qu’il sera un jour rentable ou même viable d’offrir un forfait de 

ce genre dans tous les milieux ruraux du Québec, il est certainement raisonnable d’affirmer que les 

résidents ou les entreprises de ces territoires ont droit à un service Internet nettement plus rapide et plus 

fiable que celui qu’ils reçoivent actuellement. 

 

Dans son budget 2011-2012, le gouvernement du Québec a reconnu l’importance d’agir à ce chapitre. 

Dans son plan budgétaire, le ministre des Finances écrit en effet : 

[Le] gouvernement entend mettre en place une stratégie de l’économie numérique. Cette 
stratégie a pour principal objectif d’accroître la capacité des citoyens, des entreprises et des 
organisations à tirer pleinement avantage des possibilités offertes par les technologies 
numériques. 
 
La stratégie québécoise cherche prioritairement à doter le Québec dʼun réseau offrant un 
service Internet à très haut débit dans toutes les régions du Québec dʼici 2020. 
 
Pour que le Québec puisse prendre sa place parmi les sociétés numériques modernes et 
prospères, des investissements totalisant 900 millions de dollars en infrastructure seront 
effectués dʼici 2020. Les fonds serviront à financer des investissements, notamment dans la 
fibre optique, lʼéquipement de détection, les connecteurs de réseaux et les infrastructures de 
télécommunications. Il est prévu que 20 % de cette somme sera investie dans les différentes 
régions périurbaines du Québec, alors que le reste du montant sera dépensé dans les 
régions plus éloignées.  

                                                        
26 Voir www.zdnet.com/blog/btl/study-minorities-leading-in-mobile-web-usage-helping-close-digital-divide/36523.  
27 Voir www.nytimes.com/2011/03/06/business/06digi.html. 
28 Le projet Think Big with a Gig de Google, qui sera mené dans des villes des États-Unis qui comptent entre 50 000 à 
500 000 habitants, vise précisément à tester ce qu’il serait possible de faire avec un débit aussi grand.  
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Le Groupe de travail se réjouit fortement d’une telle annonce, qui aura un effet majeur sur 

l’épanouissement des communautés rurales du Québec, puisqu’elle leur permettra notamment de 

compléter leur branchement à Internet haute vitesse. Le Groupe de travail regrette cependant que 

l’horizon temporel de la mise en place de cette mesure ne soit pas nettement plus rapproché. Il y a en 
effet urgence d’agir. Le plus tôt l’ensemble des territoires ruraux du Québec sera branché à Internet 

haute vitesse – le plus tôt, aussi, la presque totalité des entreprises et des foyers québécois aura accès à 

des vitesses de branchement très élevées –, le mieux ce sera. 

 

Par ailleurs, il sera important que le gouvernement investisse les 900 millions de dollars prévus dans le 

budget 2011-2012 tout en s’assurant de favoriser une réelle concurrence dans le marché. En particulier, 

les ententes conclues entre les acteurs publics et les sociétés privées de télécommunications devraient 

permettre aux municipalités et aux commissions scolaires de valoriser, au bénéfice des résidents et des 

entreprises d’un territoire, les infrastructures que le gouvernement du Québec, les municipalités et les 

commissions scolaires de la province auront contribué à développer. Cela favorisera la fourniture à ces 

résidents et à ces entreprises de services Internet haute vitesse de qualité à un prix aussi concurrentiel et 

aussi avantageux que possible.   

 

RECOMMANDATION NO1 

Le Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées recommande que le MAMROT prenne 

les moyens qui sʼimposent pour que la somme de 900 millions de dollars annoncée dans le 

budget 2011-2012 dans le but de compléter le branchement à Internet haute vitesse des citoyens 

et des entreprises du Québec soit utilisée de manière : 

• à offrir Internet haute vitesse à l'ensemble des foyers et des entreprises rurales et 

urbaines du Québec dʼici 2015 au plus tard; 
• à fournir aux occupants et aux travailleurs de 98 % des résidences et des entreprises 

du Québec lʼaccès, dʼici 2020 au plus tard, à des services de branchement Internet 

dʼune vitesse de 100 mégabits par seconde ou mieux; 
• à favoriser une réelle concurrence dans lʼindustrie des services Internet au Québec; 
• à faire en sorte qu'en milieu rural comme en milieu urbain, les tarifs de branchement à 

Internet haute vitesse soient partout inférieurs, dʼici 2015, à la moyenne enregistrée 

dans les pays de lʼOCDE; 
• à sʼassurer qu'une zone dʼaccès sans fil gratuit à Internet haute vitesse soit établie, 

d'ici 2015, dans le centre de chaque village et de chaque ville du Québec. 
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Faire contrepoids aux grands télécommunicateurs : une nécessité  

Il est indubitable qu’Internet et la téléphonie cellulaire constituent des dossiers où le déséquilibre des 

forces entre les fournisseurs du secteur privé et les représentants des communautés rurales est le plus 

criant. Pour prendre des décisions éclairées, ces derniers ont besoin d’accéder à une information et à une 

expertise qu’ils ne possèdent pas toujours, loin de là.  

 

Il ne fait pas de doute non plus que dans ces deux dossiers primordiaux, les grands télécommunicateurs 

n’accordent pas toujours une haute priorité à la satisfaction des besoins des communautés rurales. 

Par exemple, on sait que les conditions que les grandes entreprises du secteur imposent aux petites 

sociétés ou aux acteurs communautaires désireux de se servir de leurs infrastructures pour poser une 

antenne et offrir la haute vitesse à une communauté sont souvent abusives.     

 

Afin d’appuyer l’objectif du programme Communautés rurales branchées et certaines décisions du 

gouvernement du Québec, qui souhaite répondre le mieux possible aux besoins des communautés 

rurales du Québec en matière de branchement à la haute vitesse et à la téléphonie cellulaire, le ministre 

des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire a mis sur pied un comité, le Groupe 

de travail sur les collectivités rurales branchées, dont les membres provenaient d’organismes 

représentatifs des milieux ruraux, d’organismes connaissant bien la réalité rurale ou d’organismes 

gouvernementaux.  

 

En produisant son guide pratique sur le branchement des communautés rurales à Internet haute vitesse 

et en réalisant différentes interventions destinées à sensibiliser ou à former les acteurs concernés par 

cette question, le Groupe de travail a aussi pu, jusqu’à un certain point, faire contrepoids aux grands 

télécommunicateurs.  

 

Le Groupe de travail est d’avis que le gouvernement du Québec devrait adopter une approche similaire 

pour assurer une adéquation maximale entre les besoins des communautés qui n’ont pas accès à Internet 

haute vitesse et les projets qui, au cours des prochaines années, seront lancés grâce aux 900 millions de 

dollars annoncés par le ministre des Finances dans le budget 2010-2011.  

 

Le comité ou groupe de travail mis sur pied pour soutenir la présidente du Conseil du trésor dans la 

réalisation de son mandat, qui consiste entre autres à compléter le branchement à Internet haute vitesse 

de toutes les collectivités québécoises, devrait être composé de membres représentant les différentes 

composantes de la société civile que ce sujet interpelle. Il devrait notamment inclure des représentants 

d’organismes qui connaissent bien la question du déploiement d’Internet dans les territoires ruraux, des 

représentants d’organismes qui participent au développement économique, social et culturel des 

communautés rurales, des représentants des milieux communautaires et des représentants des groupes 



 
Assurer le virage numérique des territoires ruraux : il y a urgence ! 
Rapport final du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées 

 

Rapport présenté au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire le 14 avril 2011 

19 

qui travaillent à l’amélioration de la capacité des résidents et des entreprises à faire usage d’Internet et 

des appareils numériques.  

 

RECOMMANDATION NO2 

Le Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées recommande au gouvernement du 

Québec de créer un comité de représentants de la société civile dont la mission sera de conseiller 

la présidente du Conseil du trésor et les autres ministères et organismes concernés aux stades 

de la conception, de la mise en œuvre et de lʼévaluation de programmes et de mesures visant à 

donner suite à l'annonce gouvernementale d'investir 900 millions de dollars dans le cadre du 

Budget 2011-2012 pour compléter le branchement à Internet haute vitesse des citoyens et des 

entreprises du Québec. 

 
 

6. AIDER LES MRC ET LES TERRITOIRES ÉQUIVALENTS À SE DOTER DE PLANS 

NUMÉRIQUES TERRITORIAUX 

 
Brancher les collectivités rurales à Internet haute vitesse ne constitue pas une fin en soi. Le défi consiste 

plutôt à permettre à leurs citoyens d’accéder aux contenus et aux applications grâce auxquels ils pourront 

assurer une plus grande prise en charge de leur développement, vivre en meilleure santé, s’ouvrir à 

d’autres cultures, mieux soutenir les études de leurs enfants, s’épanouir au sein de nouveaux réseaux 

sociaux et mieux exercer leur citoyenneté. Il consiste aussi à mettre à la portée de tous les organismes et 

de toutes les entreprises du Québec rural un outil de développement dont la très grande majorité des 

organisations contemporaines, peu importe leur taille ou leur secteur d’activité, ne peut plus se passer à 

notre époque. 

 

Cependant, pour atteindre ces objectifs, il ne suffira pas de déployer les infrastructures nécessaires à la 

fourniture du service Internet haute vitesse. Les MRC rurales, semi-rurales et urbaines du Québec 

devront relever d’autres défis afin qu’Internet haute vitesse s’y transforme en véritable levier.  

 

Premièrement, les MRC devront tenir compte du fait que des facteurs sociodémographiques comme 

l’âge, le niveau de scolarité et le niveau de revenu représentent parfois des freins à l’utilisation efficace, 

voire à l’utilisation tout court, des TIC et d’Internet par les citoyens et les entreprises 29. Ces facteurs 

expliquent notamment qu’une proportion importante des résidents qui, dans les milieux ruraux du Québec 

notamment, pourraient se brancher à Internet haute vitesse ne le font pas, bien que les infrastructures 
                                                        
29 En particulier, les Québécois peuvent se brancher à Internet basse vitesse sur tout le territoire et à Internet haute 
vitesse sur la presque totalité du territoire. Mais pour qu’un résident s’abonne, il faut évidemment qu’il considère 
qu’Internet répond à un besoin réel. Il faut aussi que le prix fixé corresponde à sa capacité de payer et à l’importance 
qu’il accorde à la satisfaction de son besoin de branchement.  
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requises soient en place dans leur quartier ou leur municipalité. Ainsi, les données recueillies grâce à un 

sondage commandé en 2009 par le Groupe de travail montrent que 24 % des résidents des territoires 

ruraux du Québec ne sont pas branchés à Internet haute vitesse à l’heure actuelle pour des raisons qui 

ne tiennent pas à l’absence d’infrastructures de branchement. Ce potentiel non réalisé est encore plus 

élevé dans certaines régions. Par exemple, il s’élève à près d’une personne sur trois dans le Nord-du-

Québec 30.   

 

La situation est tout aussi préoccupante du côté des entreprises et des organismes. Ainsi, en général, on 

a rarement besoin de convaincre leurs dirigeants des avantages associés à l’utilisation d’Internet, mais 

même les plus motivés d’entre eux ont besoin de soutien au moment d'adopter les pratiques Internet qui 

leur permettront de mieux répondre aux attentes de leurs clients, de leurs fournisseurs, de leurs employés 

et de leurs partenaires, et d’accroître leur compétitivité.  

 

Après s’être dotées d’une vision commune et d’un plan d’ensemble, les MRC devront donc prendre des 

mesures ciblées pour veiller à ce que les résidents qui pourraient le plus profiter d’un accès à Internet s’y 

branchent. Elles devront prendre d’autres mesures pour faire en sorte que leurs entreprises et leurs 

organismes recourent à la haute vitesse de manière aussi efficace que possible.   

 

Deuxièmement, les collectivités qui viennent de se brancher à Internet haute vitesse comme celles qui le 

sont déjà ou qui le feront bientôt devront devenir des lieux de mobilisation, de concertation et de 

planification en vue de découvrir, de démontrer et finalement d’exploiter les avantages d’Internet haute 

vitesse. D’une part, la mise en chantier d’un exercice collectif de planification aura pour effet de tirer la 

demande de services de branchement vers le haut, c’est-à-dire d’inciter les résidents, les organismes et 

les entreprises d’un territoire à se brancher davantage à Internet haute vitesse. D’autre part, certains 

projets qui font consensus et qui découlent d’un exercice de planification pourront servir à combler 

certains des besoins les plus criants des collectivités visées.     

 

Les planifications des MRC devront permettre à chacune de ces municipalités d’atteindre ses objectifs 

consensuels prioritaires. Une MRC pourrait ainsi mettre l’accent sur la création et le déploiement de 

réseaux virtuels de soutien à l’apprentissage. Une autre pourrait préconiser la construction d'un portail 

valorisant le travail de ses entreprises touristiques ou agroalimentaires. Une autre encore pourrait 

prioriser le recours à Internet haute vitesse et aux TIC pour assurer le maintien à domicile des personnes 

                                                        
30 On note aussi l’existence d’un potentiel non réalisé dans les grands centres urbains. Par exemple, les travaux du 
CEFRIO montrent qu’à Montréal, où 100 % des résidences sont servies (souvent par une multitude de fournisseurs), 
seulement 80,4 % des ménages sont actuellement branchés à Internet haute vitesse, à Internet à vitesse 
intermédiaire ou à Internet basse vitesse. Il faut donc conclure que 19,6 % des Montréalais ne perçoivent pas Internet 
comme un service utile, ou que le prix exigé pour un abonnement à Internet est supérieur à ce que de nombreux 
ménages montréalais peuvent se permettre ou sont prêts à payer.  
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âgées. Enfin, une autre pourrait viser l’amélioration des services municipaux en ligne offerts aux citoyens 

et aux entreprises. 

 

L’étape de sensibilisation et de mobilisation ne devra en aucun cas être escamotée. Les bancs d’essai 

réalisés par le Groupe de travail ont bien fait ressortir la nécessité que chaque MRC dispose des 

ressources nécessaires (ressources humaines, argent et temps) pour démontrer aux intervenants du 

milieu l’importance et l’utilité du numérique. 

 

Troisièmement, les MRC devront porter une attention particulière aux effets possibles de l’arrivée et de 

l’adoption d’Internet haute vitesse dans leur territoire. Elles devront notamment chercher à réduire les 

risques que la pénétration accrue de cette technologie pourrait poser à tous égards.   

 

En effet, l’arrivée de la haute vitesse dans les territoires ruraux ne sera pas toujours avantageuse à court 

terme. Ainsi, certains consommateurs ruraux pourraient se servir d’Internet pour faire certains achats 

dans des entreprises situées à l’extérieur de leur communauté plutôt que d’encourager des commerçants 

de leur localité. De même, certaines organisations pourraient être tentées de profiter de la pénétration 

croissante de la haute vitesse dans les MRC rurales et semi-rurales pour offrir certains services à 

distance plutôt qu’en mode traditionnel (services de proximité, « au comptoir »), une décision qui pourrait 

avoir un impact négatif, dans un premier temps, sur le niveau d’emploi et sur la satisfaction des résidents. 

 

Les MRC devront être en mesure de se doter de plans numériques territoriaux :  

• Pour s’assurer que leurs citoyens et leurs entreprises soient en mesure d’utiliser la haute vitesse 

et d’en tirer profit;  

• Pour cerner les besoins économiques et socioculturels prioritaires susceptibles d’être comblés par 

une utilisation intelligente d’Internet haute vitesse; 

• Pour créer les services numériques attendus par les résidents, les organismes et les entreprises 

des collectivités rurales; 

• Pour limiter les effets potentiellement négatifs de la pénétration d’Internet haute vitesse dans leur 

territoire. 

 

Le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, M. Laurent Lessard, a 

bien reconnu l’importance, pour les MRC, de se doter de plans numériques en confiant au Groupe de 

travail la mission, en 2010-2011, de soutenir la conception de plans numériques territoriaux pilotes dans 

trois MRC rurales du Québec : Arthabaska, Témiscamingue et Vaudreuil-Soulanges. 

 

Ce projet d’expérimentation a été utile. Selon le rapport du CEFRIO sur cette question, il a en effet 

« permis [aux MRC participantes] d’effectuer un premier pas significatif dans l’appropriation du numérique 
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pour le développement des territoires ». Ces MRC estiment en effet avoir « développé une meilleure 

perception des enjeux du numérique pour le développement des territoires » et elles considèrent avoir 

« développé une meilleure connaissance des ressources numériques sur leur territoire ». 

 

Les MRC participantes estiment cependant que des ressources substantielles sont requises pour mener à 

terme un exercice de planification numérique dans un territoire. En effet, « des efforts importants doivent 

être faits pour sensibiliser les élus ainsi que les différents milieux qui définissent le profil de la MRC », et 

des « ressources spécialisées » doivent être affectées à l’animation des démarches de conception et de 

mise en œuvre d’un plan numérique. 

 

RECOMMANDATION NO 3 

Le Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées recommande au MAMROT dʼaccentuer 

le soutien accordé à la conception et à la mise en œuvre de plans numériques territoriaux par les 

MRC rurales et urbaines du Québec ou par tout autre regroupement territorial représentatif. Le 

Ministère devrait poursuivre ses efforts à ce chapitre en tenant compte à la fois des résultats 

préliminaires des trois projets pilotes menés par le Groupe de travail et du guide produit par le 

Groupe de travail sur cette question. 

 

Il sera avantageux que les MRC se dotent de plans numériques territoriaux, mais il importe de garder en 

tête que les communautés qui se trouvent sur le territoire d’une MRC n’auront pas toutes la même 

capacité de mettre en œuvre des projets numériques qui découlent du plan numérique territorial et qui 

répondent aux besoins de leurs citoyens et de leurs entreprises. La conception et la réalisation de projets 

de branchement ou de projets visant à favoriser un meilleur usage d’Internet exigent en effet des 

compétences que l’on ne trouve pas dans tous les milieux. 

 

Pour éviter que l’utilisation de la haute vitesse dans une MRC provoque un élargissement plutôt qu’une 

réduction du fossé numérique qui sépare les résidents et les entreprises de cette MRC des autres 

municipalités régionales de comté, il importe donc que le gouvernement fournisse aux communautés 

rurales les plus vulnérables l’appui dont elles ont besoin en matière d’appropriation du numérique.      
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RECOMMANDATION NO 4 

Dans le cadre de la mise en œuvre des plans numériques territoriaux, le Groupe de travail sur les 

collectivités rurales branchées recommande au MAMROT dʼapporter aux communautés rurales les 

plus vulnérables lʼappui particulier dont elles auront besoin pour concevoir et réaliser des projets 

numériques découlant de ces plans et qui tiennent compte des caractéristiques et des difficultés 

propres à ces communautés. 

 

7. CONCLUSION 

Dans la suite d’Alice au pays des merveilles, Alice 
rencontre la Reine rouge, qui l’entraîne dans une 
course folle. Au bout d’un moment, Alice note que 
malgré la vitesse à laquelle la Reine et elle ont 
couru, le paysage autour d’elles est demeuré 
identique.  
« Mais voyons, s'exclama Alice, je crois vraiment que 
nous n'avons pas bougé de sous cet arbre ! Tout est 
exactement comme c'était !  
— Bien sûr, répliqua la Reine, comment voudrais-tu 
que ce fût ?  
— Ma foi, dans mon pays à moi, répondit Alice, 
encore un peu essoufflée, on arriverait généralement 
à un autre endroit si on courait très vite pendant 
longtemps, comme nous venons de le faire.  
— On va bien lentement, dans ton pays ! Ici, vois-tu, 
on est obligé de courir tant qu'on peut pour rester au 
même endroit. Si on veut aller ailleurs, il faut courir 
au moins deux fois plus vite que ça ! » 

 

Le monde décrit dans l’extrait ci-dessus est peut-être imaginaire, mais il ressemble en partie à celui dans 

lequel les communautés rurales évoluent. En effet, étant donné les progrès technologiques de ces 

dernières années, les vitesses d’accès à Internet de quelques mégabits par seconde auxquelles une 

partie (seulement) des ruraux québécois est en mesure d’accéder en 2011 ne sont souvent que 

l’équivalent contemporain de la basse vitesse dont ces mêmes ruraux devaient se contenter voilà cinq ou 

dix ans. On sait de plus que les urbains du Québec jouiront bientôt d’une qualité d’accès dont les 

résidents et les entreprises de l’extérieur des grands centres peuvent seulement rêver à l’heure actuelle. 

 

Il faudra donc que les choses avancent beaucoup plus vite qu’elles ne le font actuellement pour que, 

minimalement, la situation relative des ruraux du Québec pour ce qui est d’Internet demeure la même. Et 

il faudra que le rythme et la taille des investissements réalisés pour brancher les territoires ruraux 
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augmentent considérablement pour que l’écart qui sépare ces derniers des territoires urbains commence 

à se résorber. 

 

Voilà pourquoi le Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées considère comme crucial le fait 

que le gouvernement du Québec ait décidé d’investir 900 millions de dollars pour compléter le 

branchement des territoires québécois à Internet haute vitesse. Il faudra cependant que ces sommes 

soient investies aussi rapidement que possible pour que les communautés rurales en tirent un avantage 

maximum. Il faudra aussi qu’elles le soient en tenant bien compte des besoins réels des acteurs ruraux, 

notamment en leur facilitant la tâche dans la conception et la réalisation de plans numériques territoriaux 

permettant aux citoyens et aux entreprises des territoires de tirer le maximum de la haute vitesse et des 

autres outils du numérique. 

 

Toutes les collectivités du Québec ont grand besoin d’être bien branchées à Internet haute vitesse et 

toutes doivent développer leur capacité à en faire un usage efficace. Dans ce contexte, dire qu’il y a 

urgence d’agir n’a rien d’exagéré, surtout en ce qui a trait aux collectivités rurales. Il en va véritablement 

de l’avenir de trois millions de Québécois et de la capacité du Québec à occuper efficacement ce vaste 

territoire qui est le sien.    
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ANNEXE 1 – MANDAT ET COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL  

SUR LES COLLECTIVITÉS RURALES BRANCHÉES 

Mandat 

Créé à l’été 2008 par la ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, 
Mme Nathalie Normandeau, le Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées a pour mandat : 

 
• de définir l'offre de services Internet haute vitesse (IHV) et de téléphonie cellulaire dans les régions 

rurales; 
 

• de définir des modèles d’appropriation et d’utilisation d'IHV;  
 

• d’explorer les meilleurs moyens à prendre pour que, d'ici sept ans, tous les territoires ruraux soient 
couverts par IHV et 
 

• de proposer des moyens pour mettre en valeur les infrastructures de télécommunication privées et 
publiques.  

 
 
À l’été 2010, le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, M. Laurent 
Lessard, confiait le quatrième mandat suivant au Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées : 

 
• Développer un modèle d’élaboration de plans numériques territoriaux à partir de bancs d’essai 

réalisés dans deux ou trois MRC rurales du Québec et diffuser les connaissances obtenues lors 
de ce projet pilote, notamment par la réalisation d’un Guide d’élaboration d’un plan numérique 
territorial à l’intention des MRC et des territoires équivalents du Québec. 

 
 
Composition 
 
Le Groupe de travail se compose des personnes suivantes : 
 

• Jacqueline Dubé, présidente-directrice générale, CEFRIO (présidente du Groupe); 
 

• Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec; 
 

• Mélanie Fortier, conseillère en analyse et en développement, Fédération des commissions 
scolaires du Québec; 
 

• Jean-Christian Roy, conseiller en recherche et politiques, Fédération québécoise des 
municipalités; 

 
• Jean-Michel Salvador, conseiller scientifique, ministère des Services gouvernementaux; 

 
• Hélène Simard, présidente-directrice générale, Conseil québécois de la coopération et de la 

mutualité; 
 

• Jacques Thibault, coordonnateur du programme Villages branchés du Québec, ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport; 

 
• Guy Trépanier, directeur général, Société de développement du Témiscamingue et représentant 

de l’Association des centres locaux de développement du Québec; 
 

• Jean-Philippe Boucher, conseiller aux politiques, Union des municipalités du Québec (M. Boucher 



 
Assurer le virage numérique des territoires ruraux : il y a urgence ! 
Rapport final du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées 

 

Rapport présenté au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire le 14 avril 2011 

26 

a participé à moins de trois rencontres); 
 
• Gérald Nadeau, directeur, ministère des Services gouvernementaux (M. Nadeau a participé à 

moins de trois rencontres); et  
 
• Françoise Bertrand, présidente de la Fédération des chambres de commerce du Québec, 

l’organisme porteur du budget du Groupe de travail (Mme Bertrand a participé à moins de trois 
rencontres). 

 
Par ailleurs : 
 

• Georges Savard, conseiller en développement rural au ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l'Occupation du territoire, agit comme secrétaire du Groupe de travail et 
 

• Réjean Roy agit comme chargé de projets au sein du Groupe de travail. 
 
Le Groupe de travail tient aussi à reconnaître l’apport des autres personnes qui ont collaboré à ses 
travaux depuis sa fondation :  
 

• Monique Charbonneau a présidé le Groupe de travail jusqu’à l’automne 2009; 
 

• Pierre Brassard y a représenté l’Union québécoise des municipalités jusqu’à l’hiver 2009; 
 

• Agnès Dupriez y a représenté la Fédération québécoise des municipalités jusqu’à l’automne 2010; 
 

• Robert Pleau y a représenté la Fédération des commissions scolaires du Québec jusqu’au 
printemps 2010; 
 

• Michel Rosciszewski y a représenté le ministère des Services gouvernementaux jusqu’au printemps 
2010; 
 

• Catherine Lamy a agi comme chargée de travail du Groupe de travail jusqu’à l’hiver 2009.  
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ANNEXE 2 – LES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT POUR DES TERRITOIRES RURAUX 

NUMÉRIQUES, DYNAMIQUES ET PERFORMANTS, REMIS AU MAMROT EN 2009 

 
Recommandation no 1 

Le Groupe de travail recommande au MAMROT d’organiser des assises sur le 
développement numérique des collectivités rurales québécoises.  

 
Recommandation no 2 

Le Groupe de travail recommande qu’à la suite de ces assises, le MAMROT soutienne la 
conception, par les acteurs locaux et régionaux, de plans régionaux de développement 
numérique adaptés aux besoins de chacun des différents territoires ruraux québécois. 

 
Recommandation no 3   

Le Groupe de travail recommande au gouvernement du Québec de confier à un groupe 
interministériel piloté par le MAMROT et constitué de partenaires comme le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ), le ministère du Développement 
économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE), le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport (MELS), le ministère de la Santé et des Services sociaux (MESS), le 
ministère des Services gouvernementaux (MSG) et le Secrétariat aux Affaires autochtones 
(SAA) la mission de coordonner l’application du contenu des différents plans de 
développement numérique créés par les territoires ruraux. 

 
Recommandation no 4 

Le Groupe de travail recommande que le gouvernement du Québec prenne les moyens 
requis pour que d’ici quatre ans au plus tard, Internet haute vitesse soit accessible sur la 
quasi-totalité du territoire rural habité de la province. 

 
Recommandation no 5 

Le Groupe de travail recommande que le gouvernement du Québec reconnaisse que les 
infrastructures de télécommunication sont des infrastructures de services de proximité, au 
même titre que les autres infrastructures. 

 
Recommandation no 6 

Le Groupe de travail recommande que le gouvernement du Québec et le gouvernement 
fédéral s’entendent pour : 

a) Assurer la complémentarité des actions de chaque palier de gouvernement en 
matière de soutien au déploiement d’Internet haute vitesse et de la téléphonie 
cellulaire; 

b) Assurer la libération de bandes de fréquences non utilisées ou sous-utilisées dont 
l’exploitation favoriserait le branchement des collectivités rurales à Internet haute 
vitesse et le lancement ou l’amélioration de certains services municipaux. 

 
Recommandation no 7 

Le Groupe de travail recommande que le gouvernement du Québec clarifie ses lois et 
règlements, de manière à favoriser la réalisation de projets locaux et régionaux de 
branchement à Internet haute vitesse par les acteurs des petits milieux et la maximisation 
des ressources disponibles.  
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Recommandation no 8 

Le Groupe de travail recommande que, par le truchement du programme Appui au passage 
à la société de l'information du ministère des Services gouvernementaux ou par d’autres 
moyens similaires, le gouvernement du Québec accentue le soutien donné à la production et 
au partage des connaissances et des outils dont les agents de développement et les 
décideurs locaux et régionaux ont besoin pour appuyer ou entreprendre la réalisation de 
projets de branchement collectif à Internet haute vitesse. 

 
Recommandation no 9  

Le Groupe de travail recommande que le gouvernement du Québec développe l’expertise 
interne dont il aura besoin pour soutenir efficacement le déploiement d’Internet haute vitesse, 
de la téléphonie cellulaire et des technologies émergentes dans l’ensemble du territoire rural 
québécois, assure la réalisation d’une étude des technologies émergentes sur lesquelles 
reposera le développement numérique des collectivités rurales du Québec et mène une veille 
continue sur cette question.  

 

Recommandation no 10 

Le Groupe de travail recommande que le MAMROT adopte une approche globale de 
réduction de la fracture numérique et prenne des mesures pour faire en sorte que d’ici quatre 
ans, la proportion des résidents des collectivités rurales branchée à Internet haute vitesse 
depuis le domicile ait rejoint la moyenne québécoise. 

  

Recommandation no 11 

Le Groupe de travail recommande que le groupe interministériel piloté par le MAMROT 31 
soutienne les acteurs locaux et régionaux dans la réalisation de projets de sensibilisation des 
résidents des territoires ruraux à l’importance d’Internet haute vitesse et dans la mise en 
œuvre de projets de formation de base et d’accompagnement populaires en matière d’usage 
des TI. 

 

Recommandation no 12 

Le Groupe de travail recommande que le groupe interministériel piloté par le MAMROT 32 
accroisse le soutien apporté aux acteurs locaux et régionaux dans la réalisation de projets 
destinés à aider les entreprises et les organismes des territoires ruraux à faire une utilisation 
efficace et novatrice d’Internet haute vitesse. 

 
Recommandation no 13 

Le Groupe de travail recommande que le groupe interministériel piloté par le MAMROT 
soutienne les acteurs locaux et régionaux dans la conception et la réalisation de projets 
numériques susceptibles de contribuer à résoudre les problèmes que les différentes 
collectivités rurales du Québec jugent elles-mêmes prioritaires. 

 

 

 

                                                        
31 Voir la Recommandation no 3.  
32 Voir la Recommandation no 3.  
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Recommandation no 14 

Le Groupe de travail recommande que le MAMROT assure la mise à jour périodique du 
portrait de la situation des services Internet haute vitesse dans l’ensemble du territoire rural 
québécois. 

 
Recommandation no 15 

Le Groupe de travail recommande que le MAMROT, à l’aide d’indicateurs fiables, assure 
l’évaluation périodique de l’impact que l’appropriation d’Internet haute vitesse a sur l’essor 
économique et socioculturel des collectivités rurales.  
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ANNEXE 3 – LES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT LA TÉLÉPHONIE MOBILE DANS LES 

COMMUNAUTÉS RURALES DU QUÉBEC, REMIS AU MAMROT EN 2010 

 
Le Groupe de travail recommande au ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 

du territoire : 

• De soutenir l’établissement, par les acteurs des milieux ruraux (les municipalités, les MRC et leurs 

résidents), de cartes permettant de cerner l’étendue de la couverture cellulaire actuelle, 

notamment à l’aide d’outils collaboratifs disponibles sur le Web; 

• De piloter l’organisation d’une rencontre lors de laquelle des hauts responsables du 

gouvernement du Québec pourraient discuter avec les hauts dirigeants des entreprises de 

télécommunication cellulaire présentes au Québec des actions qui pourraient être menées pour 

relever le défi du branchement des communautés rurales québécoises à la téléphonie mobile;  

• De piloter l’organisation d’une rencontre qui permettrait à des hauts responsables du 

gouvernement du Québec, d’Industrie Canada et du CRTC de discuter du défi que pose le 

branchement des communautés rurales québécoises à la téléphonie cellulaire et d’élaborer des 

pistes de solutions susceptibles de mener à une résolution de ce problème; et 

• De soutenir la réalisation d’une expérimentation, dans deux ou trois territoires ruraux du Québec, 

de nouvelles approches technologiques de type voix sur IP mobile qui pourraient servir à 

améliorer la qualité du service téléphonique mobile offert aux résidents ou aux visiteurs de ces 

territoires. 
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ANNEXE 4 – LA RECOMMANDATION DU RAPPORT ANALYSE DE LA DÉCISION 

D’INDUSTRIE CANADA DE SOUTENIR LES PROJETS DE BRANCHEMENT PAR SATELLITE 

DE BARRETT XPLORE DANS CERTAINS TERRITOIRES RURAUX DU QUÉBEC, REMIS AU 

MAMROT EN 2010 

  
 

Le Groupe de travail recommande [...] au ministre des Affaires municipales, des Régions et 
de l'Occupation du territoire de veiller à ce que, dans le cadre du programme Communautés 
rurales branchées, un territoire qui bénéficie principalement de services d’accès Internet par 
satellite soit considéré comme étant non servi et que, par le fait même, ce territoire ne soit 
pas exclu de ce programme.   



 
Assurer le virage numérique des territoires ruraux : il y a urgence ! 
Rapport final du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées 

 

Rapport présenté au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire le 14 avril 2011 

32 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 


